
Problématiques juridiques inhérentes à la Blockchain

Blockchain	et	traitements	de	données	à	caractère	personnel

Blockchain	et	exécution	des	contrats

Blockchain	et	administration	de	la	preuve



Blockchain	et	
traitements	de	

D.C.P.

• La	technologie	Blockchain	est-elle	compatible	
avec	la	règlementation	applicable	aux	
traitements	de	données	à	caractère	personnel?



Blockchain et D.C.P.

Privacy by design D.C.P. Exercice des droits : Statut des acteurs 

Aller plus loi : Premiers	éléments	d’analyse	de	la	CNIL	–	sept	2018	(https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/la_blockchain.pdf)
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https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/la_blockchain.pdf


Blockchain	et	
exécution	des	

contrats

• Quelles	sont	les	conséquences	du	développement	
de	la	technologie	Blockchain	(smarts	contracts)	
sur	le	Droit	des	contrats	?



Exécution du contrat  
un changement de paradigme

Contrat Inexécution / Résolution Recours au juge

Contrat Smart contrat  
« if…, then … » 

Modalité d’exécution

Exécution automatique Responsabilités

Faute  
(Oracle, développeur)

Force	Majeure 
Vices du consentement

Bug



Blockchain	et	
administration	de	

la	preuve

• Dans	quelles	conditions	les	Tribunaux	vont-ils	
appréhender	la	Blockchain	en	tant	qu’élément	de	
preuve?



Blockchain  
et administration de la preuve

Applications infinies  
Diplômes 

Luxe (ex: Vacheron Constantin) 
Alimentaire (ex: Carrefour) 

Droits d’auteur 

Droit de la preuve 
Des faits juridiques 
Des acte juridiques  

Appréhension par les 
tribunaux 

L’exemple des droits d’auteur* 
(Preuve des droits et preuve de la 

titularité)

Reconnaissance légale 

Italie: Reconnaissance de 
« L'horodatage 

électronique blockchain » 
(janvier 2019) 

Loi PACTE (mai 2019)

Aller plus loi :		Rapport	d’informations	La	Raudière/Mis	(http://www.assemblee-nationale.fr/15/rap-info/i1501.asp) 
   *Sophie	CANAS,	Conseiller	Référendaire	à	la	Cour	de	cassation	–	Blockchain	et	preuve	–	Le	point	de	vue	d’un	magistrat	(Dalloz	IP/IT	2019,	p.81)

http://www.assemblee-nationale.fr/15/rap-info/i1501.asp

